Numéro de l’opération :	     
Numéro du projet :	     
Intitulé du projet :	     
Pays :	     
Objet de l’appel d’offres (prestation) :	     

Déclaration de consortium ou de groupement
Nous, les membres du consortium / groupement composé de :
représentant·e fondé·e de pouvoir (membre) :
     
autres membres :
     
     
     
décidons, pour le cas où le marché nous serait attribué, de constituer un groupement momentané d’entreprises (GME) et nous engageons à déployer notre pleine capacité (entrepreneuriale) en vue de remplir l’objectif social et d’exécuter le présent contrat, et à nous prêter un appui mutuel dans cette démarche. Chaque membre du groupement est responsable de manière conjointe et solidaire de l’exécution des prestations en vue de la réalisation du projet.
En cas d’attribution du marché au groupement, les membres du GME déclarent les éléments suivants :
Adresse postale du GME :	     
E-mail du GME :	     
Les coordonnées bancaires du GME sont les suivantes :
Titulaire du compte :	     
Nom de la banque :	     
IBAN :	     
BIC :	     
La GIZ verse sur le compte précité tous les paiements lui incombant vis-à-vis du GME en vertu du présent contrat, avec effet libératoire et indépendamment de toute règle de représentation supplétive existante. Toute dérogation à cette règle nécessite l’accord écrit de tous les membres du groupement momentané d’entreprises.
Le membre indiqué comme représentant fondé de pouvoir au point 1 assume la fonction de chef de file du GME. Il représente seul le contractant vis-à-vis de la GIZ et de tiers. Les restrictions à ce pouvoir de représentation qui pourraient le cas échéant découler de la convention de groupement momentané d’entreprises entre les membres participants sont sans effet pour la GIZ et les tiers.
La révocation ou le retrait du pouvoir de représentation, de même que la dénonciation du groupement momentané d’entreprises, ne peut avoir lieu que pour un motif important.
On entend par motifs importants, notamment, le manquement intentionnel ou par négligence à des obligations essentielles découlant de la convention de groupement momentané d’entreprises, l’impossibilité de remplir ces obligations ou des manquements graves au devoir de loyauté.
Les déclarations juridiquement contraignantes avec effet pour et contre le GME sont adressées au membre chef de file.
En cas de révocation ou de retrait du pouvoir de représentation, ainsi qu’en cas d’incertitudes quant au maintien de ce pouvoir, ces déclarations sont envoyées à l’adresse postale du GME indiquée plus haut. Elles sont ainsi réputées parvenues au groupement.
La révocation ou le retrait du pouvoir de représentation sont réputés établis vis-à-vis de la GIZ uniquement lorsque cette dernière s’est vu remettre la décision requise sous forme écrite avec signature dans le cas d’un groupement momentané d’entreprises comptant plusieurs membres. Dans le cas d’un GME formé par deux membres, la GIZ devra se voir remettre la preuve que le membre concerné du groupement a reçu la révocation écrite ou la déclaration écrite de retrait.
L’obligation d’exécution du présent contrat n’est pas affectée par la dissolution du GME. Dans ce cas, comme dans le cas de leur retrait du groupement, les membres initiaux du GME sont responsables de manière conjointe et solidaire de l’exécution de ces obligations. Les faits et événements ayant une portée juridique ont une incidence globale au profit et à la défaveur de tous les membres du groupement.
En cas de dissolution du GME ou lorsqu’un de ses membres indique à la GIZ qu’il a dénoncé la convention de GME ou que celle-ci a été dénoncée, la GIZ est alors en droit de résilier le présent contrat conformément au point .3 des Conditions générales relatives à la fourniture de services et d’ouvrages (Conditions générales) pour la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH.
Dans les cas évoqués ci-dessus, le motif de résiliation est réputé imputable au GME (point 4.3.2 des Conditions générales).
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…………………………………………..	………………………………………..…
(Date, signature, cachet de l’entreprise le cas échéant)	(Date, signature, cachet de l’entreprise le cas échéant)
……………………………………..……	………………………………………..…
(Date, signature, cachet de l’entreprise le cas échéant)	(Date, signature, cachet de l’entreprise le cas échéant)
